 
 











	

 Lettre de demande d'informations supplémentaires dans le cadre du licenciement d'un salarié protégé
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AVERTISSEMENT : 


Ce document ne dispense en rien de consulter un spécialiste pour adapter au besoin, les règles, au cas par cas.




 

Contexte :  

Votre employeur vous a convoqué pour que vous vous prononciez sur le projet de licenciement d’un salarié titulaire d’un mandat représentatif.

Vous estimez qu’il ne vous a pas transmis les informations suffisantes vous permettant de donner votre avis. Vous le sollicitez afin qu’il vous communique les éléments d’information manquants.

Ce que dit la loi :  

Conformément à l’article L2421-3 du Code du travail, le Comité Social et Economique (CSE) est consulté lorsque l’employeur envisage de licencier un représentant du personnel.

Pour lui permettre de formuler un avis motivé, le CSE doit disposer d’informations précises et écrites, transmises par l’employeur.

Il doit notamment disposer de l’identité du salarié concerné ainsi que des mandats représentatifs dont il est titulaire (CE 3 juillet 2013, n° 348979).

Le motif du licenciement lui est également donné.

Lorsque le CSE estime qu’il ne dispose pas d’éléments suffisants, il peut saisir le Président du Tribunal de grande instance statuant sous la forme des référés, pour qu’il ordonne à l’employeur la communication des éléments manquants (article L2312-15 du Code du travail). Le juge statue sous 8 jours.

Notre conseil :

Avant d’engager toute procédure devant le TGI, adressez un courrier à l’employeur pour lui rappeler ses obligations et lui demander de vous communiquer les informations qu’il vous manque pour que vous puissiez vous prononcer.

S’il refuse, vous pouvez saisir le Président du TGI en référé.
Comité Social et Economique de l’entreprise … (préciser le nom)                           
Adresse 



Fait à ……… (lieu), le ……… (date)



Madame / Monsieur le Président du Comité Social et Economique
Adresse



Objet : Demande de remise d’informations supplémentaires pour se prononcer sur le projet de licenciement d’un salarié protégé



Madame/ Monsieur le Président du CSE,  


En application de l’article L2421-3 du Code du travail, vous nous avez convoqués afin que nous nous prononcions sur le projet de licenciement d’un salarié protégé de notre entreprise. 

Dans le cadre de cette consultation du Comité Social et Economique, vous devez nous transmettre l’ensemble des informations qui nous sont nécessaires pour nous permettre de rendre notre avis. 

Cependant, nous avons constaté que vous avez omis de nous transmettre les éléments suivants, qui nous sont indispensables pour nous permettre de rendre notre avis : ……………………………….. (donner la liste des informations manquantes, par exemple : les mandats détenus par le salarié visé par la procédure de licenciement, les raisons économiques du licenciement s’il s’agit d’un licenciement pour motif économique …).

Nous vous rappelons que si vous ne nous communiquez pas ces documents, nous avons la possibilité de saisir le Président du Tribunal de grande instance sous la forme des référés, pour qu’il vous ordonne la communication des éléments manquants.

Dans l’attente de recevoir une réponse favorable de votre part, veuillez agréer, Madame/Monsieur le Président du CSE, l’expression de nos sincères salutations. 


Signature

 
